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(Extraits) 
Grands sujets 
Des retraites dorées pour des préfets fantômes 
Nouveau scandale dans notre belle ploutocratie française, certains de nos politiciens et hauts fonctionnaires ont été nommés préfets par nos présidents de la République successifs, bénéficiant ainsi des avantages liés à cette fonction mais sans jamais l’avoir exercé. Nous pouvons notamment citer Michel Vauzelle et Michel Delebarre qui ne sont absolument pas préfets et pourtant nommés tels que depuis plus de vingt ans ! L’intérêt principal de ce joli tour de passe‑passe, c’est la retraite : 4.000  € bruts mensuels qui viennent s’ajouter aux autres indemnités de leurs autres mandats territoriaux qu’ils exercent actuellement. Et dont ils toucheront également la retraite. Les calculs donnent donc environ 10.000 € de retraite mensuelle alors que la moyenne française se situe à moins de 1.200 € par mois… 
Mais ce n’est pas interdit par la loi ? 

Que nenni ! La nomination de préfets « en mission de service public relevant du gouvernement » avait été interdite par Charles de Gaulle et réautorisée par un décret de 1982, donc pendant le mandat de François Mitterrand. Ainsi, ce sont 5 % de l’effectif budgétaire du corps des préfets qui peut être consacré à ce quota de « faux préfets ». Au fil du temps, cela fait donc des dizaines de faux préfets, nommés de manière très discrète et sans exiger le moindre titre ou diplôme pour exercer ces fonctions. 
Alors, cette institution des préfets fantômes est en réalité un des systèmes légaux de financement des deux grands partis politiques français, le PS et l’UMP. Depuis sa renaissance « mitterrandienne », le système a prospéré sous Jacques Chirac. Ce cadeau présidentiel offre une sorte de garantie tous risques pour les courtisans, les poids lourds et les incontournables de ces deux formations. On recase toujours ses amis. 
Ce qui est en réalité un scandale d’Etat bénéficie donc d’un habillage légal dont tous les politiques s’accommodent en silence. 
Afghanistan : série d'attaques des talibans à Kandahar 
Les talibans ont déclenché, samedi dernier, une série d'attaques coordonnées, dont six attentats‑suicide. Elles ont visé une série de bâtiments officiels dans la ville de Kandahar, dans le Sud afghan, déclenchant des fusillades. Au moins deux personnes sont mortes et 29 ont été blessées. Parmi les bâtiments visés figurait la résidence du gouverneur de Kandahar, qui a essuyé des tirs de roquettes. Onze personnes ont été blessées par des coups de feu, dans la mesure où les insurgés étaient armés de lance‑roquettes et de fusils automatiques.

L'attaque a‑t‑elle été revendiquée ? 
Oui, l'attaque a été revendiquée par les talibans dans le cadre de ce qu'ils appellent leur « offensive de printemps » contre les forces étrangères et les autorités afghanes qu'elles soutiennent. Le bastion originel des talibans qu'est Kandahar a en effet été l'un des principaux enjeux des opérations militaires menées au cours de l'année 2010, la plus violente en Afghanistan depuis le renversement du régime taliban par une coalition emmenée par les Etats‑Unis après les attentats du 11 septembre. 
Ces attaques ont‑elles un lien avec la mort de Ben Laden ? 
Manifestement non, puisqu’un porte‑parole des talibans a revendiqué l'attaque tout en assurant qu'elle n'avait aucun lien avec la mort du chef d'Al‑Qaïda, Oussama ben Laden, tué une semaine avant les attaques. Al‑Qaïda avait promis de venger la mort de son chef. 
Qu'en pense le président afghan ? 
Le bureau du président afghan Hamid Karzai a pour sa part vu dans cette opération une "vengeance" des extrémistes après l'élimination du chef d'Al‑Qaïda. Yusuf Ahmadi, porte‑parole des talibans, qui ont revendiqué l'opération, a déclaré que "de lourdes pertes avaient été infligées à l'ennemi". Les talibans avaient en effet averti vendredi que la mort de Ben Laden, abattu dans la nuit de dimanche à lundi, donnerait un "nouvel élan" à la lutte contre les occidentaux. 
Brèves françaises 
Coalition judéo‑musulmane contre Marine Le Pen 
Une campagne de l’amitié judéo‑musulmane de France vient d’être lancée dimanche pour, je cite : « Dénoncer les partis extrémistes et appeler à ne pas plier devant eux ». Sont également dénoncés les hommes politiques européens qui osent évoquer la faille du multiculturalisme, car ces derniers se laisseraient contaminer par des idées extrémistes. 

Cette association a ainsi demandé qu’aucun musulman ou juif ne soutienne le FN pour les présidentielles de 2012. Et ces demandes se font dans l’Europe entière, dépassant les frontières. 
Une déclaration commune sera même remise à la commission européenne affirmant  « qu’une attaque contre un musulman ou un juif est une attaque contre tous les musulmans et tous les juifs. »

Mais surtout, non, non, n’y voyez aucune forme de communautarisme ethnique. 
Succès pour la première édition de l’hommage national à Jeanne d’Arc 
Dimanche après‑midi avait lieu à Paris un hommage à sainte Jeanne d’Arc, à l’initiative de l’organisation Civitas. En effet le second dimanche de mai est officiellement jour de fête en l’honneur de Jeanne d’Arc. 
Il y avait 2.600 personnes et de nombreuses délégations de différentes provinces et villes de France étaient présentes. On notait dans l’assistance de nombreux anciens combattants, mais aussi une foule de scouts et plusieurs abbés en soutane. 
La foule, défilant sous les bannières fleurdelisées de la Pucelle, était d’ailleurs des plus enthousiastes. Le succès de cette première édition de l’hommage à Jeanne d’Arc laisse donc présager un nombre encore plus élevé de participants pour les prochaines éditions. 

La mairie de Reims en plein délire laïciste 
A l'occasion du 800e anniversaire de la cathédrale de Reims, la municipalité socialiste est partie en guerre contre l'archevêché. Au nom de la laïcité, le maire de Reims Adeline Hazan a ainsi exigé de Monseigneur Jordan, l’archevêque de Reims, qu'il n'y ait pas de Notre Père, ni chanté ni même récité, pendant la cérémonie de fondation. Après avoir résisté, l'archevêché a fini par céder. Si la prière de l'Ave maria a été maintenue, c'est parce que la cathédrale s'appelle Notre–Dame. 
Et alors que Mgr Jordan avait demandé qu'il n'y ait pas d'applaudissements pendant la cérémonie, chaque intervention du maire et du préfet ont été applaudies...

Coran brûlé : l'internaute relaxé 
Le délit de blasphème n'existe pas encore en France, même quand il s'agit de la religion musulmane et du Coran. C'est ce qu'a démontré le tribunal correctionnel de Strasbourg en relaxant hier un homme de 30 ans, poursuivi pour provocation à la discrimination, car il avait brûlé un exemplaire du coran et uriné sur le livre, le tout diffusé sur Internet. 
Ernesto Rojas Abbate, habitant Bischheim (dans le Bas‑Rhin), s'était "amusé" dans une "émission" diffusée par webcam sur Internet à faire un avion avec des pages du coran, à le projeter sur des verres représentant les tours du World Trade Center, à y mettre le feu, puis à brûler le livre et à uriner dessus "pour éteindre les flammes". 
Il était poursuivi pour provocation publique à la discrimination nationale, raciale ou religieuse, délit passible d'un an d'emprisonnement et 45.000 euros d'amende. 
Si la bêtise et la vulgarité du geste ne font aucun doute, le tribunal correctionnel a cependant estimé que la vidéo incriminée "n'excédait pas les limites de la liberté d'expression", et que le prévenu avait stigmatisé des "actes terroristes auxquels la communauté musulmane ne peut être assimilée". 
Le parquet de Strasbourg avait pourtant requis la lourde peine de trois mois de prison avec sursis et 1.000 euros d'amende à l'audience du 11 avril. 

Président de la ligue internationale contre le racisme et l'antisémitisme (Licra) du Bas‑Rhin, qui s'était porté partie civile, Philémon Lequeux a dénoncé un jugement "lamentable". On n'avait pourtant guère entendue la sourcilleuse Licra s'élever contre le Piss Christ exposé à Avignon. 
Claude Goasguen veut limiter la binationalité 
En pleine polémique footbalistique sur la question des joueurs binationaux, le député UMP Claude Goasguen, rapporteur de la mission d'information parlementaire sur le droit de la nationalité, estime qu'il faut limiter la binationalité ou en tout cas les droits politiques des binationaux. 
"Il est certes impossible, comme le suggèrent certains extrémistes, de supprimer la binationalité, mais il faut la limiter", déclare le député‑maire du XVIe arrondissement de Paris..

Une surprenante « impossibilité d'interdiction » décrétée sans justification aucune par le député UMP alors même que cette double nationalité est interdite dans de nombreux pays. 
"Je souhaite que l’on commence par enregistrer les situations de double nationalité au moment des actes de mariage, de naissance ou de naturalisation. On disposerait ainsi à terme d’un registre des binationaux", poursuit néanmoins Claude Goasguen qui estime le nombre de binationaux aujourd'hui en France à quatre ou cinq millions. 
Interrogé sur les conséquences concrètes pour les gens concernés, Claude Goasguen répond : "Cela veut dire qu'on demanderait aux gens de choisir entre deux nationalités. Ou bien qu'on aille vers une limitation des droits politiques. Car il est tout de même gênant qu'une personne puisse voter en France et dans un autre Etat. En procédant ainsi un binational se retrouverait en quelque sorte avec "une nationalité et demie". 
Une bien timide proposition qui s'arrête au milieu du guet et dont on voit assez mal, comment elle pourrait régler les problèmes de double allégeance fréquemment mis en lumière ces dernières années. 

Brèves internationales 
La politique de défense russe exposée par Medvedev 
Lors de la commémoration de la fin de la seconde guerre mondiale, le président russe Medvedev a promis de doter les forces de son pays d’un matériel dernier cri et de réformer une armée mal équipée. Des modifications dans la forme, mais également dans l’esprit, puisqu’il a appelé de ses vœux le retour, je cite : « A une éducation militaro‑patriotique indispensable à une grande nation car c’est toujours bien pour l’éducation des jeunes générations ». 
Dans la même voie, le Premier ministre Vladimir Poutine s’est engagé à consacrer plus de 700 milliards de dollars pour les dix prochaines années à la défense russe. Ce qui est l’exact contraire des budgets européens pour la défense qui ne cessent d’être rognés. 

Le président biélorusse durcit le ton face à l'occident 
Près d'un mois après le tragique attentat dans le métro de Minsk qui a coûté la vie à treize personnes, le président biélorusse Alexandre Loukachenko hausse le ton contre l'occident. Il a profité des cérémonies commémorant la victoire de 1945 pour dénoncer une guerre politique et de l'information de la part de l'occident, qui « cherche à scinder notre société, à semer la terreur et la méfiance dans notre pays ». 
Suite à l'attentat du 11 avril, le gouvernement biélorusse a mis en cause une « démocratie excessive » imposée par l'occident, qui aurait affaibli la sécurité et la stabilité du pays. Il convient de préciser que, suite à sa réélection contestée, l'Union européenne a pris un certain nombre de sanctions contre la Biélorussie : refus de reconnaître l'élection présidentielle, listes des personnes interdites d'entrée, les sanctions économiques. 
Les relations avec la Russie restant très tendues, la Biélorussie risque cependant de se retrouver bien seule. 
Un sondage sur l’Europe 
La question était « Aimez‑vous l’Europe ? ». Bon, les questions faussaient un peu les réponses, puisque l’on parlait finalement d’Union européenne et non d’Europe. La différence est pourtant importante, dans un cas, c’est une organisation économico‑destructrice de traditions d’une soixantaine d’années, dans l’autre, c’est un continent vieux de milliers d’années. 
Et les Français ont un peu de mal à se sentir intégré à cette « Union européenne », qu’ils associent au chômage et à la hausse des prix. C’est d’ailleurs à l’économie de marché que les sondés pensent en premier lorsque l’on leur parle de la pieuvre bruxelloise. On lui reproche sa complexité, l’immigration qu’elle favorise mais on loue la place qu’elle nous permet d’avoir dans la mondialisation et sa valeur principale « la paix ». 
Un schéma de pensée qui rappelle étrangement celui développé par Jean Raspail dans son camp des Saints. 
Autriche : un sondage très favorable au FPÖ 
Le populisme ne cesse de prendre de l'ampleur en Europe comme en témoigne un nouveau sondage réalisé en Autriche par le quotidien Der Standard. Ce sondage montre qu'environ 43 % des Autrichiens souhaitent que le parti nationaliste FPÖ soit représenté au sein du prochain gouvernement. 
Les Verts devancent tout juste le FPÖ avec 45 % des Autrichiens qui souhaiteraient les voir participer au gouvernement. 
Le FPÖ, mené aujourd'hui par Heinz‑Christian Strache, a soufflé en mars à l'ÖVP conservatrice la place de deuxième parti du pays en termes de préférence électorale, derrière les sociaux‑démocrates du SPÖ. 
Si des élections devaient se tenir pour le moment, le SPÖ obtiendrait 27 % des voix, le FPÖ 26 % et l'ÖVP 23 %. Les Verts de leur côté obtiendraient 14 % des suffrages. 
